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Tableau 1 –  Liste des mesures favorables sur l’axe a�énuation

Volet

Biodiversité, lu�e contre 
l'arti�cialisation

Bpifrance

Décarbonation
de l’industrie

Économie circulaire
et circuits courts

Infrastructures 
et mobilité vertes

Mer

Rénovation énergétique

Technologies vertes

Transition agricole

Culture

Souveraineté 
technologique

Mesure Montant favorable
(millions €)

Densi�cation et renouvellement urbain : aide à la densi�cation

Densi�cation et renouvellement urbain : Fonds de recyclage des friches 
et du foncier arti�cialisé

Nouveaux produits Climat de Bpifrance

Décarbonation de l’industrie

Investissement dans le recyclage et le réemploi

Modernisation des centres de tri/recyclage et valorisation des déchets

Accélération de travaux d'infrastructures de transport

Aide à l'achat de véhicules propres dans le cadre du plan automobile

Amélioration de la résilience des réseaux électriques et transition 
énergétique en zone rurale

Les mobilités du quotidien : développer le plan vélo 
et les projets de transports en commun

Mise en place d’un plan de soutien au secteur ferroviaire

Verdissement du parc automobile de l'État

Pêche, aquaculture, mareyage

Verdissement des ports

Rénovation des bâtiments publics

Rénovation énergétique des bâtiments privés

Rénovation énergétique et réhabilitation lourde des logements sociaux

Transition écologique et rénovation énergétique des TPE/PME

Développer l’hydrogène vert

Plans de soutien aux secteurs de l’aéronautique et de l’automobile

Programme d’investissements d’avenir : innover pour la transition écologique

Soutien au secteur nucléaire

Accélération de la transformation du secteur agricole 

Aider la forêt à s'adapter au changement climatique

Plan en faveur de l’indépendance protéinique

Soutien à la culture

PIA : soutenir les entreprises innovantes

Groupe  de mesures

Écologie

Compétitivité

350

300

2 500

1 200

140

100

550

1 000

30

1 200

4 700

180

17

200

1 600

2 000

500

130

2 000

1 500

3 400

200

57

200

100

72

650
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Tableau 2 –  Liste des mesures ambiguës sur l’axe a�énuation

Volet

Infrastructures et mobilité vertes

Transition agricole

Formation professionnelle

Mesure Montant ambigu
(millions €)

Aide à l'achat de véhicules propres dans le cadre du plan 
automobile

Accélération de la transformation du secteur agricole 

Filière animale : modernisation, sécurité sanitaire et bien-
être animal

Renouvellement des agroéquipements

Digitaliser l’appareil de formation professionnel : contenus 
pédagogiques

Digitaliser l’appareil de formation professionnel : formation à 
distance (FOAD)

Groupe  de mesures

Écologie

Cohésion

TOTAL GÉNÉRAL

900

343

250

250

200

160

2 103

Relocalisation : soutien aux projets industriels dans les territoires 

Spatial

Abonder les formations des métiers stratégiques de demain

Développement de l'insertion par l'activité économique pour les jeunes

Volontariat territorial en entreprise « vert »

Soutenir les écosystèmes d’enseignement supérieur, de recherche et 
d’innovation et valorisation de la recherche(PIA)
Stratégie de la relance R&D - ANR

Plan massif d'investissement en santé

Dynamiques territoriales et contractualisation

Fonds de soutien à l'émergence de projets de Tourisme durable

Plan de relance de la Banque des territoires : constitution de 100 foncières 
pour la restructuration de 6 000 commerces d'ici 2025

Soutien aux collectivités territoriales

Écologie

Cohésion

TOTAL GÉNÉRAL

133

61

8

69

8

850

92

270

83

50

180

1 000

27 680

Formation
professionnelle

Jeunes

Recherche
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Tableau 3 –  Liste des mesures favorables sur l’axe a�énuation

Volet

Biodiversité, lu�e contre 
l'arti�cialisation

Economie circulaire 
et circuits courts

Infrastructures 
et mobilité vertes

Mer

Rénovation énergétique

Technologies vertes

Commandes militaires

Culture

Financement 
des entreprises

Fiscalité des entreprises

Mise à niveau numérique 
de l’État, des territoires et 
des entreprises

Souveraineté 
technologique

Formation professionnelle

Handicap

Total pour Jeunes

Mesure Montant  de 
continuité (millions €)

Biodiversité sur les territoires, prévention des risques et renforcement de la 
résilience

Biodiversité sur les territoires, prévention des risques et renforcement de la 
résilience: prévention du risque sismique dans les Antilles

Réseaux d’eau et modernisation des stations d’assainissement y compris 
outre-mer

Investissement dans le recyclage et le réemploi

Modernisation des centres de tri/recyclage et valorisation des déchets

Amélioration de la résilience des réseaux électriques et transition 
énergétique en zone rurale

Pêche, aquaculture, mareyage

Rénovation des bâtiments publics

Transition écologique et rénovation énergétique des TPE/PME

Plans de soutien aux secteurs de l’aéronautique et de l’automobile

Anticipations de commandes militaires dans le cadre du plan «aéronautique»

Soutien à la culture

Plan de soutien à l’export Actions de Business France 
et mesures de soutien export

Renforcement des fonds propres des TPE/PME et ETI

Baisse des impôts de production

Numérisation des TPE, PME et ETI

Transformation numérique de l'État et des territoires

Financer les technologies duales du spatial

PIA : innover pour la résilience de nos systèmes économiques

PIA : soutenir les entreprises innovantes

Préservation de l'emploi de R&D

Relocalisation : sécurisation des approvisionnements critiques

Relocalisation : soutien aux projets industriels dans les territoires

Spatial

Abonder les formations des métiers stratégiques de demain

Augmentation des moyens de Pôle emploi

Dotation complémentaire allouée aux associations « Transitions pro » 
(ATpro) pour le �nancement des projets de transition professionnelle

France compétences

La reconversion ou promotion par alternance

Mobilisation du Fonds de cohésion sociale

Revalorisation de la rémunération stagiaire formation professionnelle hors 
jeune

Aide à l'embauche des travailleurs handicapés

Groupe  de mesures

Écologie

Compétitivité

Cohésion

250

50

300

86

174

20

33

2 400

70

1 100

832

1 528

247

3 000

20 000

385

1 500

130

3 100

1 300

302

600

267

304

17

250

100

750

270

17

106

100

6 581

Densi�cation et renouvellement urbain : aide à la densi�cation

Densi�cation et renouvellement urbain : Fonds de recyclage des friches 
et du foncier arti�cialisé

Nouveaux produits Climat de Bpifrance

Décarbonation de l’industrie

Investissement dans le recyclage et le réemploi

Modernisation des centres de tri/recyclage et valorisation des déchets

Accélération de travaux d'infrastructures de transport

Aide à l'achat de véhicules propres dans le cadre du plan automobile

Amélioration de la résilience des réseaux électriques et transition 
énergétique en zone rurale

Les mobilités du quotidien : développer le plan vélo 
et les projets de transports en commun

Mise en place d’un plan de soutien au secteur ferroviaire

Verdissement du parc automobile de l'État

Pêche, aquaculture, mareyage

Verdissement des ports

Rénovation des bâtiments publics

Rénovation énergétique des bâtiments privés

Rénovation énergétique et réhabilitation lourde des logements sociaux

Transition écologique et rénovation énergétique des TPE/PME

Développer l’hydrogène vert

Plans de soutien aux secteurs de l’aéronautique et de l’automobile

Programme d’investissements d’avenir : innover pour la transition écologique

Soutien au secteur nucléaire

Accélération de la transformation du secteur agricole 

Aider la forêt à s'adapter au changement climatique

Plan en faveur de l’indépendance protéinique

Soutien à la culture

PIA : soutenir les entreprises innovantes
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Tableau 4 –  Les mesures en lien avec les actions du PNACC

Volet Mesure Montant total 
(millions €)

Biodiversité sur les territoires, prévention des 
risques et renforcement de la résilience : préven-
tion du risque sismique dans les Antilles

Accélération de la transformation du secteur 
agricole

Aider la forêt à s'adapter au changement climatique

Pêche, aquaculture, mareyage

Amélioration de la résilience des réseaux élec-
triques et transition énergétique en zone rurale

Programme d’investissements d’avenir : innover 
pour la transition écologiqu

Plan massif d'investissement en santé

Fonds de soutien à l'émergence de projets de Tou-
risme durable

Écologie 50

400

200

50

50

3 400

6 000

50

Actions du PNACC

PR3 adaptation du bâti au CC

ECO5 Résilience de la pêche et de l'agriculture 
NAT6 Rési l ience des écosystèmes/SFN/
Agroécologie

PR1 Prévenir les risques et incendies en adap-
tant la gestion forestière NAT5 Résilience des 
forêts NAT6 Résilience des écosystèmes/S-
FN/Agroécologie ECO8 Stratégie conjointe 
d'a�énuation et d'adaptation pour la �lière 
bois ECO9 Etudes prospectives localisées sur 
la �lière bois

ECO5 et 6 Résilience de la pêche et de l'agri-
culture / conchyliculture et pisculture aux 
risques sanitaires et écosanitaires liés au CC

ECO1 Etudes prospectives générales/�lières 
ECO2 Cadre d'évaluation des investissements 
en regard du CC

ECO2 Cadre d'évaluation des investissements 
en regard du CC

PR2 Santé publique : quali�er/quanti�er/pré-
venir les risques

ECO3 Impact du CC sur le tourisme, notamment 
ultra-marin ECO4 Développement d'un modèle 
plus résilient en moyenne montagne

Recherche

Sauvegarde de l'emploi

Ségur de la santé

Soutien 
aux personnes précaires

Territoires

Soutenir les écosystèmes d’enseignement supérieur, de recherche et 
d’innovation et valorisation de la recherche(PIA)

Stratégie de la relance R&D - ANR

Activité partielle

FNE-Formation

Plan massif d'investissement en santé

Majoration de 100 euros de l’allocation de rentrée scolaire 
et ticket des restaurants universitaires à 1

Plan de soutien aux associations de lu�e contre la pauvreté

Soutien exceptionnel aux personnes en grande précarité

Dynamiques territoriales et contractualisation

Inclusion Numérique

Modernisation du réseau routier national et renforcement des ponts

Plan de relance de la Banque des territoires (construction de logement 
social, foncières pour les petits commerces)

Poursuite du plan France Très Haut Débit

Soutien aux collectivités territoriale

Soutien aux commerces et à l'artisanat

TOTAL GÉNÉRAL

1 700

308

6 600

1 000

5 730

533

100

100

167

250

350

3 000

240

4 000

150

70 397
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Dimension sociale Dimension économique Dimension politique

E�ets progressifs
sur la distribution

des revenus

E�ets régressifs
sur la distribution

des revenus

Inclusivité 
hors revenu

Activité Participation

Favorable (adaptation et a�énuation)

Favorable (a�énuation seulement)

Continuité

Rénovation énergétique
des bâtiments privés

Rénovation
des bâtiments publics

Rénovation énergétique
et réhabilitation lourde
des logements sociaux

Transition écologique
et rénovation énergétique 

des TPE/PME

Biodiversité sur les 
territoires, prévention des 

risques et renforcement de 
la résilience

Densi�cation et renouvelle-
ment urbain : Fonds 

de recyclage des friches 
et du foncier arti�cialisé

Densi�cation et renouvelle-
ment urbain : aide 
à la densi�cation

Biodiversité sur les 
territoires, prévention des 

risques et renforcement de 
la résilience: prévention du 

risque sismique dans les 
Antilles

Réseaux d’eau
et modernisation des 

stations d’assainissement y 
compris outre-mer

Décarbonation de l’industrie

Investissement dans le 
recyclage et le réemploi

Modernisation des centres 
de tri/recyclage et 

valorisation des déchets

Accélération 
de la transformation du 

secteur agricole

Filière animale : 
modernisation, sécurité 

sanitaire et bien-être animal

Plan en faveur 
de l’indépendance 

protéinique

400

500

150

87,50

22,60

66,29

10

400

500

150

87,50

14

116,12

10

1 200 1 200

10,89

1 320

150

87,50

66,29

528

20

150

87,50

33

116,12

792

105

17

99,30

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

400

1 600

500

130

300

350

1 200

140

100

228,57

85

100

400

1 600

500

130

40

300

350

33

110

1 200

140

100

400,43

85

100

2 400

70

210

17

190

86

174

342,43

125

Tableau 5 –  Répartition des dimensions économique, sociale et politique
sur l’ensemble du plan de relance

8,60

99,30

10 20 20 20
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Renouvellement des 
agroéquipements

Aider la forêt à s'adapter au 
changement climatique

Pêche, aquaculture, 
mareyage

Verdissement des ports

Les mobilités du quotidien : 
développer le plan vélo et 

les projets de transports en 
commun

Mise en place d’un plan de 
soutien au secteur 

ferroviaire

Accélération de travaux 
d'infrastructures de 

transport

Verdissement du parc 
automobile de l'État

Aide à l'achat de véhicules 
propres dans le cadre du 

plan automobile

Amélioration de la résilience 
des réseaux électriques et 
transition énergétique en 

zone rurale

Développer l’hydrogène vert

Programme d’investisse-
ments d’avenir : innover 

pour la transition 
écologique

Soutien au secteur nucléaire

Plans de soutien aux 
secteurs de l’aéronautique 

et de l’automobile

Nouveaux produits Climat 
de Bpifrance

Baisse des impôts de 
production

Renforcement des fonds 
propres des TPE/PME et ETI

Plan de soutien à l’export
 Actions de Business France 

et mesures de soutien 
export

Spatial

Financer les technologies 
duales du spatial

Préservation de l'emploi
de R&D

Relocalisation : sécurisation 
des approvisionnements 

critiques

Relocalisation : soutien aux 
projets industriels dans les 

territoires

PIA : innover pour la 
résilience de nos systèmes 

économiques

 

396

587,50

362,50

66

 

396

587,50

362,50

22

110

725

858

110

725

495

1 200

2 350

30

66

1 200

2 350

50

22

0

39,52

144,96

44

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

125

200

16,67

200

1 200

4 700

550

180

362,50

30

2 000

3 400

200

1 500

2 500

60,83

133,33

125

200

16,67

200

1 200

4 700

550

180

362,50

50

2 000

3 400

200

1 500

2 500

60,83

133,33

125

33,33

112,50

0

 

1 100

0

20 000

3 000

247

304,17

130

302

600

266,67

3 100

112,50

19,76

44

112,50

363

19,76

302
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PIA : soutenir les entreprises 
innovantes

Numérisation 
des TPE, PME et ETI

Transformation numérique 
de l'État et des territoires

Soutien à la culture

Anticipations de 
commandes militaires dans 
le cadre du plan «aéronau-

tique»

Activité partielle

FNE-Formation

Aide à l'embauche des 
travailleurs handicapés

Accompagnement à la 
création d’activité

Accompagnement 
intensif jeunes (AIJ)

Accompagnement vers 
l'emploi par les missions 

locales

Aides aux employeurs 
d'apprentis

Aides aux employeurs 
de contrats 

de professionnalisation

Augmenter le nombre 
de jeunes béné�ciaires 

de l'allocation Garantie 
jeune (GJ)

Contrats initiative 
emploi (CIE)

Création de places en 
formation supérieure au 

titre du Plan Jeunes

Développement de 
l'insertion par l'activité 

économique pour les jeunes

Doubler, d’ici2022, le 
nombre de jeunes les plus 

défavorisés accompagnés 
vers les métiers du sport et 

de l’animation

Emplois pour les jeunes
dans le sport

Parcours Emploi 
Compétences (PEC)

Parcours personnalisés pour 
les jeunes de 16 à 18 ans ne 
respectant pas l’obligation 

de formation

Parcours quali�ants y 
compris post bac

Plan jeunes : 
cordées de la réussite

Plan jeunes : internats 
d’excellence

34,33 103 34,33 103

150

6 600

1 000

100

40

69

100

1 200

800

211

269

180

103

12

25

417

245

735

10

50

40

41

42

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58

59

60

61

62

63

72

103

72

103

1 300

385

1 500

1 528

832

6 600

1 000

100

40

69

100

1 200

800

211

269

180

137

12

25

417

245

735

10

50

25

69

38,50

211

103

12

245

10

180

367,50
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Plan jeunes : 
poursuite d’études pour

 les néobacheliers et CAP 
en trois ans

Plan jeunes / emplois 
FONJEP

Plan jeunes / service civique

Aide à l'embauche des 
jeunes de moins de 26 ans

Renforcement 
de l'allocation du PACEA

Renforcer le dispositif de 
garantie par l'État des prêts 

étudiants

Soutien la création 
d'activité dans les territoires 

d'outre-mer à travers le 
Projet Initiative Jeune (PIJ)

Volontariat territorial en 
entreprise « vert »

Revalorisation de la 
rémunération stagiaire pour 

les jeunes

Formation de la santé et du 
soin (aides-soignants – 

in�rmiers)

Abonder les formations des 
métiers stratégiques de 

demain

Digitaliser l’appareil de 
formation professionnel : 
contenus pédagogiques

Digitaliser l’appareil de 
formation professionnel : 

formation à distance 
(FOAD)

France compétences

Augmentation des moyens 
de Pôle emploi

Dotation complémentaire 
allouée aux associations

Transitions pro » (ATpro) 
pour le �nancement des 

projets de transition 
professionnelle

La reconversion ou 
promotion par alternance

Revalorisation de la 
rémunération stagiaire 

formation professionnelle 
hors jeune

Mobilisation du Fonds de 
cohésion sociale

Soutenir les écosystèmes 
d’enseignement supérieur, 
de recherche et d’innova-

tion et valorisation de la 
recherche(PIA)

Stratégie de la relance
R&D - ANR

8 8 8

87

150

750

250

64

65

66

67

68

69

70

71

72

73

74

75

76

77

78

79

80

81

82

83

84

8

850

92

8

8,33

100

80

850

92

87

150

16,67

100

80

750

250

100

270

106

17

2 550

400

106

17

100

270

8

10 000
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Plan massif 
d'investissement en santé

Inclusion Numérique

Poursuite du plan France 
Très Haut Débit

Soutien aux collectivités 
territoriales

Dynamiques territoriales et 
contractualisation

Plan de relance de la 
Banque des territoires : 

constitution de 100 
foncières pour la restructu-
ration de 6000 commerces 

d'ici 2025

Soutien aux commerces
et à l'artisanat

Fonds de soutien 
à l'émergence de projets 

de  Tourisme durable

Plan de relance de la 
Banque des territoires 

(construction de logement 
social, foncières pour les 

petits commerces)

Modernisation du réseau 
routier national 

et renforcement des ponts

Majoration de 100 euros de 
l’allocation de rentrée 

scolaire et ticket des 
restaurants universitaires à 1

Soutien exceptionnel 
aux personnes en grande 

précarité

Plan de soutien 
aux associations de lu�e 

contre la pauvreté

50

6 000

55

180

270

55

180

5 730

250

240

110

270

1 000

83,33

180

83,33

50

270

1 000

83,33

180

83,33

50

5 730

250

240

4 000

166,67

150

3 000

350

350

100

250

3 000

533

100

100

50

85

86

87

88

89

90

91

92

93

94

95

96

97

1. 20 % (1 objectif sur 5) « activité » : Mobilisation et communication autour des métiers de la rénovation ; 20 % « e�ets progressifs 
sur la distribution des revenus » : Renforcement du volet « logement », �nancé par l’Agence nationale de l'habitat (Anah), des 
plans d’action gouvernementaux de soutien aux copropriétés dégradées (PIC) et à la réhabilitation restructuration de l’habitat 
en centre-ville (programmes « action coeur de ville » - ACV - et « petite ville de demain » - PVD) ; 60 % (3 objectifs sur 5 « e�ets 
régressifs sur la distribution des revenus » : rénovation globale du logement privé/ propriétaires bailleurs/copropriétés.

2.  33 % (1 objectif sur 3) « inclusivité hors revenu » : « opérations immobilières de réhabilitation lourde incluant d’autres volets que 
la rénovation énergétique (mise aux normes de sécurité et d’accessibilité, confort, ...) ». 100 % « activité » : préservation du 
patrimoine immobilier de l'État.

3. 100 % « activité » : 100% « progressifs » : logement social.

4.  100 % « activité » : TPE/PME.

5.  100 % « activité » : préservation et valorisation du patrimoine naturel (restaurations écologiques, aires protégées, li�oral) + 
sécurisation des barrages ; 50 % (2 objectifs sur 4) « inclusivité hors revenu ».  

6.  100 % « activité » : préservation et valorisation du patrimoine foncier par la densi�cation du bâti ; 50 % « inclusivité » pour réduc-
tion des risques de pollution et d'amélioration du cadre de vie des riverains ; 50 % « progressif » pour construction et réhabilitation 
de logements sociaux ou de zones de mixité sociale.

7. 100 % « activité » préservation et valorisation du patrimoine foncier ; 25 % « inclusivité » pour réalisation d'équipements publics 
et d'aménités ; 25 % « progressivité » pour construction de nouveaux logements, de nature à réduire la part du logement dans les 
dépenses contraintes des ménages.

8. 100 % « activité » : des hôpitaux, du bâti de l'État et des établissements d'enseignement privé; 100% « inclusivité » : habitants 
des Antilles soumis au risque sismique ; 33 % (1 objectif sur trois) « régressivité » : enseignement privé.

9. 100 % « activité » : rénovation des réseaux d'eaux ; 100 % « inclusivité » : sécurisation en quantité et en qualité des réseaux d'eaux.

10. 100 % « activité » : industrie.

11. 100 % « activité »; 10 % (1/5 d'un objectif sur 2) progressivité : "développement et à la modernisation des ressourceries", 
entreprises sociales et solidaires.

12. 100 % « activité ».

13. 100 % « activité » ; 29 % (2/7 objectif) « Progressivité » Aider les acteurs de l’alimentation locale à en généraliser l’accès : 
Alimentation locale solidaire.; Accélérer la structuration et le développement de �lières performantes perme�ant de répondre 
aux a�entes sociétales et d'assurer une meilleure rémunération du producteur ; 29 % (2/7 objectif) « inclusivité » : Favoriser le 
développement de jardins partagés et de l’agriculture urbaine; Développer une alimentation saine, sûre, durable, de qualité et 
locale dans les cantines scolaires des petites communes.

14. 68 % « activité » : soutien à l’élevage et aux aba�oirs (sauf actions de participation) et soutien aux refuges pour animaux �n 
de vie sauf subventions aux soins vétérinaires ; 16 % (1/2 d'1 action sur 3) « participation » : le renforcement de la gouvernance, le 
renforcement du dialogue territorial pour les aba�oirs ; 8 % (1/4 d'1 action sur 3) « progressivité » : la facilitation d’accès aux soins 
vétérinaires pour les animaux lorsqu'ils sont détenus par des personnes démunies pour éviter tout abandon.

15. 100 % « activité ».

16. 100 % « activité ».

17. 100 % « activité ».

18. 100 % « activité ».

19. 100 % « activité ».

20. 100 % « activité »; 100 % « inclusivité » ; 33 % (1 objectif sur 3) « progressivité » : dessertes ferroviaires pour déplacements du 
quotidien.

21. 100 % « activité »; 50 % « inclusivité » : dessertes �nes, aménagement gares et trains de nuit, 12.5% (1/2 d'1 mesure sur 4) 
« progressivité » : trains de nuit.

22. 100 % activité ; 20 % (1 axe sur 5) "régressivité" bornes de recharge VE.

23. 100 % « activité ».

24. 50 % (2 axes sur 4) « régressivité » : bonus pour achat véhicule neufs haut de gamme électrique ou hybride + développement 
des bornes électriques, 25 % « activité » : conversion des véhicules lourds ; 25 % « progressivité » : véhicules légers neufs ou 
d'occasion avec plafond de revenu.

25. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : réseaux en zone rurale.

26. 100 % « activité ».

27. 100 % « activité ».

28. 100 % « activité ».

29. 100 % « activité » ; 33 % (1 objectif sur 3) « régressivité » : soutenir l’innovation et la R&D pour faire de la France un des pays 
leaders dans les aéronefs et véhicules du futur propres (emplois surquali�és pour produits haut de gamme).

30. 100 % « activité ».

31. 100 % « activité ».

32. 100 % « activité ».

33. 100 % « activité » ; 16 % (1 action sur 6) « inclusivité » : jeune ; 8 % « progressivité » VIE : le chèque VIE �nancera également 
l’envoi à l’international de VIE issus de formations courtes ou venant des quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 8 % 
« régressivité » : les jeunes de formation longue ne venant pas principalement des quartiers prioritaires.

34. 100 % « activité ».
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1. 20 % (1 objectif sur 5) « activité » : Mobilisation et communication autour des métiers de la rénovation ; 20 % « e�ets progressifs 
sur la distribution des revenus » : Renforcement du volet « logement », �nancé par l’Agence nationale de l'habitat (Anah), des 
plans d’action gouvernementaux de soutien aux copropriétés dégradées (PIC) et à la réhabilitation restructuration de l’habitat 
en centre-ville (programmes « action coeur de ville » - ACV - et « petite ville de demain » - PVD) ; 60 % (3 objectifs sur 5 « e�ets 
régressifs sur la distribution des revenus » : rénovation globale du logement privé/ propriétaires bailleurs/copropriétés.

2.  33 % (1 objectif sur 3) « inclusivité hors revenu » : « opérations immobilières de réhabilitation lourde incluant d’autres volets que 
la rénovation énergétique (mise aux normes de sécurité et d’accessibilité, confort, ...) ». 100 % « activité » : préservation du 
patrimoine immobilier de l'État.

3. 100 % « activité » : 100% « progressifs » : logement social.

4.  100 % « activité » : TPE/PME.

5.  100 % « activité » : préservation et valorisation du patrimoine naturel (restaurations écologiques, aires protégées, li�oral) + 
sécurisation des barrages ; 50 % (2 objectifs sur 4) « inclusivité hors revenu ».  

6.  100 % « activité » : préservation et valorisation du patrimoine foncier par la densi�cation du bâti ; 50 % « inclusivité » pour réduc-
tion des risques de pollution et d'amélioration du cadre de vie des riverains ; 50 % « progressif » pour construction et réhabilitation 
de logements sociaux ou de zones de mixité sociale.

7. 100 % « activité » préservation et valorisation du patrimoine foncier ; 25 % « inclusivité » pour réalisation d'équipements publics 
et d'aménités ; 25 % « progressivité » pour construction de nouveaux logements, de nature à réduire la part du logement dans les 
dépenses contraintes des ménages.

8. 100 % « activité » : des hôpitaux, du bâti de l'État et des établissements d'enseignement privé; 100% « inclusivité » : habitants 
des Antilles soumis au risque sismique ; 33 % (1 objectif sur trois) « régressivité » : enseignement privé.

9. 100 % « activité » : rénovation des réseaux d'eaux ; 100 % « inclusivité » : sécurisation en quantité et en qualité des réseaux d'eaux.

10. 100 % « activité » : industrie.

11. 100 % « activité »; 10 % (1/5 d'un objectif sur 2) progressivité : "développement et à la modernisation des ressourceries", 
entreprises sociales et solidaires.

12. 100 % « activité ».

13. 100 % « activité » ; 29 % (2/7 objectif) « Progressivité » Aider les acteurs de l’alimentation locale à en généraliser l’accès : 
Alimentation locale solidaire.; Accélérer la structuration et le développement de �lières performantes perme�ant de répondre 
aux a�entes sociétales et d'assurer une meilleure rémunération du producteur ; 29 % (2/7 objectif) « inclusivité » : Favoriser le 
développement de jardins partagés et de l’agriculture urbaine; Développer une alimentation saine, sûre, durable, de qualité et 
locale dans les cantines scolaires des petites communes.

14. 68 % « activité » : soutien à l’élevage et aux aba�oirs (sauf actions de participation) et soutien aux refuges pour animaux �n 
de vie sauf subventions aux soins vétérinaires ; 16 % (1/2 d'1 action sur 3) « participation » : le renforcement de la gouvernance, le 
renforcement du dialogue territorial pour les aba�oirs ; 8 % (1/4 d'1 action sur 3) « progressivité » : la facilitation d’accès aux soins 
vétérinaires pour les animaux lorsqu'ils sont détenus par des personnes démunies pour éviter tout abandon.

15. 100 % « activité ».

16. 100 % « activité ».

17. 100 % « activité ».

18. 100 % « activité ».

19. 100 % « activité ».

20. 100 % « activité »; 100 % « inclusivité » ; 33 % (1 objectif sur 3) « progressivité » : dessertes ferroviaires pour déplacements du 
quotidien.

21. 100 % « activité »; 50 % « inclusivité » : dessertes �nes, aménagement gares et trains de nuit, 12.5% (1/2 d'1 mesure sur 4) 
« progressivité » : trains de nuit.

22. 100 % activité ; 20 % (1 axe sur 5) "régressivité" bornes de recharge VE.

23. 100 % « activité ».

24. 50 % (2 axes sur 4) « régressivité » : bonus pour achat véhicule neufs haut de gamme électrique ou hybride + développement 
des bornes électriques, 25 % « activité » : conversion des véhicules lourds ; 25 % « progressivité » : véhicules légers neufs ou 
d'occasion avec plafond de revenu.

25. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : réseaux en zone rurale.

26. 100 % « activité ».

27. 100 % « activité ».

28. 100 % « activité ».

29. 100 % « activité » ; 33 % (1 objectif sur 3) « régressivité » : soutenir l’innovation et la R&D pour faire de la France un des pays 
leaders dans les aéronefs et véhicules du futur propres (emplois surquali�és pour produits haut de gamme).

30. 100 % « activité ».

31. 100 % « activité ».

32. 100 % « activité ».

33. 100 % « activité » ; 16 % (1 action sur 6) « inclusivité » : jeune ; 8 % « progressivité » VIE : le chèque VIE �nancera également 
l’envoi à l’international de VIE issus de formations courtes ou venant des quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 8 % 
« régressivité » : les jeunes de formation longue ne venant pas principalement des quartiers prioritaires.

34. 100 % « activité ».
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35. 100 % « activité ».

36. 100 % « activité » ; 100 % « régressivité » : emplois surquali�és ; 48 % « inclusivité » (146 /302 millions �échés « jeunes »).

37. 100 % « activité ».

38. 100 % « activité » ; 33 % (1 objectif sur 3 : valorisation du capital humain dont jeunes, travailleurs handicapés et éloginés de 
l'emploi) partagé à moitié entre « inclusivité » (16,5 %) et « progressivité » (16,5 %).

39. 100 % « activité ».

40. 100 % « activité ».

41. 100 % « activité ».

42. 100 % « activité » ; 10 % (1/10 objectifs « inclusivité » : Renforcement de l’accessibilité des services publics numériques pour les 
personnes en situation de handicap.

43. 100 % « activité ».

44. 100 % « activité ».

45. 100 % « activité » ;  100 % inclusivité : chômeurs partiels.

46. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : chômeurs partiels.

47. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : handicacpés.

48. 100 % « activité » ; 100 % (15 + 25/40 millions pour les jeunes demandeurs d'emploi) « inclusivité » : jeunes; 62,5 % (25/40 millions) 
« progressivité » pour les jeunes non diplômés à l’âge adulte sans emploi, ni en études, ni en formation.

49. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : Pôle emploi portera une a�ention accrue aux jeunes 
les plus fragiles pour limiter les risques de chômage de longue durée.

50. 100 % « activité » ; 100 % (80 000+ 50 000/130 000 place) « inclusivité » pour les jeunes en situation d'insertion (PACEA+ Garan-
tie Jeune) ; 38,5 % (50 000/130 000 places) « progressivité » pour les jeunes précaires (Garantie jeune).

51. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : emploi des jeunes jusqu'en thèse (Master et Cifre éligibles).

52. 100 % « activité » ; 100% « inclusivité » : préparation par un jeune de moins de 30 ans d’un diplôme ou d’un titre à �nalité profes-
sionnelle jusqu’au master mais aussi Cifre.

53. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : les jeunes précaires (Garantie jeune).

54. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

55. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « régressivité » : enseignement supérieur.

56. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : apporter une réponse spéci�que à ceux qui 
rencontrent le plus de di�cultés sociales et professionnelles.

57. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : jeunes défavorisés.

58. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

59. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

60. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « Progressivité » : jeunes décrocheurs.

61. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 50 % « régressivité » : jeunes (quel que soit leur niveau de quali�cation) et (...) 
notamment les moins quali�és d’entre eux.

62. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « Progressivité » : la poursuite d'études et la réussite dans l'enseignement 
supérieur des collégiens et lycéens issus de milieux populaires, résidant dans des quartiers prioritaires de la ville ou encore rurale 
isolée.

63. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

64. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

65. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : l’action associative en direction des publics en di�cul-
tés et de soutenir l’insertion des jeunes dans l’emploi.

66. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

67. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

68. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

69. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes ; 100 % « régressivité ».

70. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

71. 100 % « activité » ; 100 % « nclusivité » : jeunes; 100 % « régressivité » : des étudiants en alternance ou récemment diplômés 
d’études supérieures (à partir de bac+2, jusqu’à 2 ans en sortie d’études) d’accéder à des postes à responsabilités dans des PME 
et ETI.

72. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

73. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : formation de personnels de santé.

74. 100 % activité.

75. 100 % activité ; e�ets sur l'inclusivité ambiguës ainsi que sur la distribution des revenus.

76. 100 % activité ; e�ets sur l'inclusivité ambiguës ainsi que sur la distribution des revenus.

77. 100 % activité ; 100 % inclusivité chômeurs.

78. 100 % activité ; 100 % inclusivité chômeurs.

79. 100 % activité ; 100 % régresivité : salariés.

80. 100 % activité ; 100 % régresivité : salariés.

81. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : stagiaires adultes.

82. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : aide les créateurs les plus fragiles dans la création de leur activité.

83. 100 % activité.

84. 100 % activité.

85. 100 % activité ; 100 % inclusivité : grand-âge, malades.

86. 100 % activité ; 100 % « progressivité » & 100 % « inclusivité » : la lu�e contre l’illectronisme (personnes âgées ou très modestes)

87. 100 % activité; 100 % « inclusivité » : ruraux.

88. 100 % activité.

89. 100 % activité ; 66 % (tout sauf objectifs environnementaux) « inclusivité » : santé, emploi, numérique.

90. 100 % activité ; 100 % "inclusivité" : territoires dévitalisés.

91. 100 % activité.

92. 100 % activité ; 100 % « régressivité » : tourisme.

93. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : logement social, petits artisans et commerçants.

94. 100% activité.

95. 100 % « progressivité » : soutien �nancier aux familles modestes.

96. 100 % « progressivité » : lu�e contre la pauvreté ; 100 % activité : construire de nouvelles structures et réhabiliter des 
structures existantes.

97. 100 % « progressivité » : lu�e contre la pauvreté ; 100 % « activité » : associations de lu�e contre la pauvreté.
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35. 100 % « activité ».

36. 100 % « activité » ; 100 % « régressivité » : emplois surquali�és ; 48 % « inclusivité » (146 /302 millions �échés « jeunes »).

37. 100 % « activité ».

38. 100 % « activité » ; 33 % (1 objectif sur 3 : valorisation du capital humain dont jeunes, travailleurs handicapés et éloginés de 
l'emploi) partagé à moitié entre « inclusivité » (16,5 %) et « progressivité » (16,5 %).

39. 100 % « activité ».

40. 100 % « activité ».

41. 100 % « activité ».

42. 100 % « activité » ; 10 % (1/10 objectifs « inclusivité » : Renforcement de l’accessibilité des services publics numériques pour les 
personnes en situation de handicap.

43. 100 % « activité ».

44. 100 % « activité ».

45. 100 % « activité » ;  100 % inclusivité : chômeurs partiels.

46. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : chômeurs partiels.

47. 100 % « activité » ; 100 % inclusivité : handicacpés.

48. 100 % « activité » ; 100 % (15 + 25/40 millions pour les jeunes demandeurs d'emploi) « inclusivité » : jeunes; 62,5 % (25/40 millions) 
« progressivité » pour les jeunes non diplômés à l’âge adulte sans emploi, ni en études, ni en formation.

49. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : Pôle emploi portera une a�ention accrue aux jeunes 
les plus fragiles pour limiter les risques de chômage de longue durée.

50. 100 % « activité » ; 100 % (80 000+ 50 000/130 000 place) « inclusivité » pour les jeunes en situation d'insertion (PACEA+ Garan-
tie Jeune) ; 38,5 % (50 000/130 000 places) « progressivité » pour les jeunes précaires (Garantie jeune).

51. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : emploi des jeunes jusqu'en thèse (Master et Cifre éligibles).

52. 100 % « activité » ; 100% « inclusivité » : préparation par un jeune de moins de 30 ans d’un diplôme ou d’un titre à �nalité profes-
sionnelle jusqu’au master mais aussi Cifre.

53. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : les jeunes précaires (Garantie jeune).

54. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

55. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « régressivité » : enseignement supérieur.

56. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : apporter une réponse spéci�que à ceux qui 
rencontrent le plus de di�cultés sociales et professionnelles.

57. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : jeunes défavorisés.

58. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

59. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

60. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « Progressivité » : jeunes décrocheurs.

61. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 50 % « régressivité » : jeunes (quel que soit leur niveau de quali�cation) et (...) 
notamment les moins quali�és d’entre eux.

62. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « Progressivité » : la poursuite d'études et la réussite dans l'enseignement 
supérieur des collégiens et lycéens issus de milieux populaires, résidant dans des quartiers prioritaires de la ville ou encore rurale 
isolée.

63. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

64. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

65. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes; 100 % « progressivité » : l’action associative en direction des publics en di�cul-
tés et de soutenir l’insertion des jeunes dans l’emploi.

66. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

67. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

68. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

69. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes ; 100 % « régressivité ».

70. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

71. 100 % « activité » ; 100 % « nclusivité » : jeunes; 100 % « régressivité » : des étudiants en alternance ou récemment diplômés 
d’études supérieures (à partir de bac+2, jusqu’à 2 ans en sortie d’études) d’accéder à des postes à responsabilités dans des PME 
et ETI.

72. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : jeunes.

73. 100 % « activité » ; 100 % « inclusivité » : formation de personnels de santé.

74. 100 % activité.

75. 100 % activité ; e�ets sur l'inclusivité ambiguës ainsi que sur la distribution des revenus.

76. 100 % activité ; e�ets sur l'inclusivité ambiguës ainsi que sur la distribution des revenus.

77. 100 % activité ; 100 % inclusivité chômeurs.

78. 100 % activité ; 100 % inclusivité chômeurs.

79. 100 % activité ; 100 % régresivité : salariés.

80. 100 % activité ; 100 % régresivité : salariés.

81. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : stagiaires adultes.

82. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : aide les créateurs les plus fragiles dans la création de leur activité.

83. 100 % activité.

84. 100 % activité.

85. 100 % activité ; 100 % inclusivité : grand-âge, malades.

86. 100 % activité ; 100 % « progressivité » & 100 % « inclusivité » : la lu�e contre l’illectronisme (personnes âgées ou très modestes)

87. 100 % activité; 100 % « inclusivité » : ruraux.

88. 100 % activité.

89. 100 % activité ; 66 % (tout sauf objectifs environnementaux) « inclusivité » : santé, emploi, numérique.

90. 100 % activité ; 100 % "inclusivité" : territoires dévitalisés.

91. 100 % activité.

92. 100 % activité ; 100 % « régressivité » : tourisme.

93. 100 % activité ; 100 % « progressivité » : logement social, petits artisans et commerçants.

94. 100% activité.

95. 100 % « progressivité » : soutien �nancier aux familles modestes.

96. 100 % « progressivité » : lu�e contre la pauvreté ; 100 % activité : construire de nouvelles structures et réhabiliter des 
structures existantes.

97. 100 % « progressivité » : lu�e contre la pauvreté ; 100 % « activité » : associations de lu�e contre la pauvreté.
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https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/eu_renovation_wave_strategy.pdf

